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Donc, camarade, te seront ennemis,

De manière haute, lucide et conséquente,

Non seulement les gouverneurs sadiques et préfets tortionnaires,

Non seulement colons flagellants et banquiers goulus,

Non seulement macrotteurs politiciens lèche-chèques et magistrats aux ordres,

Mais pareillement et au même titre :

Journalistes fielleux, académiciens goitreux endollardés de sottises,

Ethnographes métaphysiciens et dogonneux,

Théologiens farfelus et belges,

Intellectuels jaspineux, sortis tout puant de la cuisse de Nietzsche

…

Les paternalistes, les embrasseurs, les corrupteurs,

Les donneurs de tape dans le dos,

Les amateurs d’exotisme, les diviseurs,

Les sociologues agrariens,

Les endormeurs, les mystificateurs, les baveurs

…

Et d’une manière générale

Tous ceux qui — jouant leur rôle dans la sordide division du travail pour la désense de la société occidentale et bourgeoise — tentent de manière diverse et par diversion infâme de désagréger les forces du Progrès.

Quitte à nier la possibilité même du Progrès.

Tous suppôts du capitalisme,

Tous tenants déclarés ou honteux du colonialisme pillard,

Tous responsables,

Tous haïssables

Tous négriers,

Tous redevables désormais

De l’agressivité révolutionnaire.

AIMÉ CÉSAIRE, Discours sur le colonialisme.
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Avant-propos de la nouvelle édition





« Les étoiles sont loin dites-vous ?

Et notre terre toute petite.

Qu’elle le soit donc !

Je m’en moque.

Sachez que je trouve plus important,

Plus imposant,

Plus mystérieux et plus grand

Un homme qu’on empêche de marcher,

Un homme qu’on enchaîne. »

NAZIM HIKMET,


Vie et Mort de Benerdji.





J’ai renoncé jusqu’à présent à la réédition de mes livres publiés avant les Vivants et la Mort, Une Suisse au-dessus de tout soupçon et Main basse sur l’Afrique. Appartenant à la période 1964-1974, ils procèdent d’axiomes théoriques que je récuse aujourd’hui. J’ai résolu cependant de faire une exception pour le Pouvoir africain. Paru en 1971, il souffrait des mêmes infirmités théoriques que Sociologie de la nouvelle Afrique, la Contre-Révolution en Afrique et Sociologie et Contestation. Mais il contient deux études empiriques sur la genèse du pouvoir au Burundi et sur celle du pouvoir nagô-yoruba de la diaspora africaine au Brésil, ainsi que l’analyse de certains aspects de l’organisation du temps social africain qui sont utiles à la lutte anti-impérialiste, donc à la lutte de classe, aujourd’hui. J’ai augmenté cette édition de trois chapitres théoriques nouveaux : le premier porte sur le rapport dialectique entre la lutte anti-impérialiste et la renaissance des cultures africaines ; le second formule certains éléments d’une théorie de la transformation non capitaliste des sociétés africaines libérées de l’occupation impérialiste ; le troisième traite du dépassement des images sacrées par l’émergence de rapports de production transparents, égalitaires.

La présente réédition a été mise au net par Micheline Bonnet ; je lui dis ma gratitude. Je remercie aussi Erica Deuber-Pauli de m’avoir fait bénéficier, pour la première et la cinquième partie de ce livre, de ses critiques.



Jean Ziegler.


Genève 1979.






PREMIÈRE PARTIE

IMPÉRIALISME ET CULTURE












1

Lutte anti-impérialiste et culture autochtone





« Ils ont la force. Ils pourront nous asservir.

Mais on ne tient les mouvements sociaux ni par

le crime ni par la force. L’histoire est à nous.

Et ce sont les peuples qui la font. »

SALVADOR ALLENDE, dernier discours à La Moneda, 11 septembre 1973.





Le grand mouvement de la décolonisation des années cinquante et soixante ne correspond ni à une victoire anti-impérialiste des peuples d’Afrique ni à la constitution — de rares exceptions mises à part — d’États africains véritablement indépendants. La décolonisation ne marque guère qu’un moment anomique dans le système de domination planétaire érigé par le capital financier multinational. Les anciennes puissances tutélaires (France, Angleterre, Belgique), affaiblies par la Deuxième Guerre mondiale, soumises au diktat du capital hégémonique nord-américain, sont obligées d’accorder une indépendance formelle aux bourgeoisies compradores qu’elles ont mises en place au cours de cent cinquante ans de domination coloniale. Un système nouveau s’établit sur les ruines des anciens empires coloniaux. C’est le système impérialiste contemporain. Son sujet principal : le capital hégémonique nord-américain et ses sociétés multinationales, bancaires et industrielles. L’impérialisme premier entretient avec les impérialismes secondaires une alliance conflictuelle. Le capital nord-américain peut laisser à l’impérialisme secondaire français, par exemple, la tutelle sur telle ou telle protonation d’Afrique. La protonation (du grec protos : « rudimentaire », « primitif ») est aujourd’hui la forme de société la plus répandue en Afrique1. Elle n’est pas une nation achevée et qui se serait pervertie. Elle n’est pas non plus une étape sur la route de la construction nationale. Elle est une pure création de l’impérialisme. La protonation est le produit d’une conjoncture particulière du devenir de l’impérialisme : elle a été mise en place par l’impérialisme premier avec l’assistance des impérialismes secondaires au moment où, au sortir de la Deuxième Guerre mondiale, le système de domination planétaire du capital redéployait, rééquilibrait, réorientait sa stratégie.

La protonation n’est pas non plus une « pseudo-nation » puisqu’elle fait naître un sentiment « national », un consensus « national ». La protonation possède donc une conscience collective, une identité structurée. Mais celle-ci n’est pas une conscience alternative, brisant le système de violence symbolique du capital financier. Au contraire : la conscience protonationale est investie d’une tendance puissante à l’imitation, à la reproduction des habitudes de consommation, des schèmes de pensée impérialistes. La protonation est une société hétérogène où la bourgeoisie compradore, qui est le noyau dirigeant de la protonation, est obligée de négocier son pouvoir avec d’autres forces sociales. Exemples : au Cameroun, le président Ahidjo, chef de file de la bourgeoisie compradore, doit négocier chacune de ses décisions importantes non seulement avec le pouvoir français, mais aussi et surtout avec les puissants chefs musulmans qui au Cameroun détiennent une parcelle considérable du pouvoir autochtone. Ailleurs — en Haute-Volta, au Bénin, au Tchad, au Congo-Brazzaville, en Empire centre-africain —, les militaires putschistes au pouvoir se muent lentement en bourgeoisie compradore. Mais eux aussi voient leur pouvoir limité par la puissance autochtone d’autres secteurs de la société civile, notamment la hiérarchie traditionnelle des communautés africaines autochtones non acculturées.

La protonation constitue un gouvernement formellement indépendant. Elle tient un discours « nationaliste », mais, dominée entièrement par la rationalité et la stratégie du capital financier multinational, la protonation assiste sans défense au pillage de ses ressources humaines, agricoles, minières. Son système symbolique (créateur de conduites d’imitation) comme sa vie économique, politique et sociale subissent la loi exclusive et contraignante du capital financier multinational et de sa rationalité marchande.

La puissance nord-américaine reste le principal garant de la rationalité, du fonctionnement du système2. L’écran institutionnel africain nouveau, c’est-à-dire l’existence de protonations, d’États satellisés par le capital multinational, cache la misère extrême des populations. Parmi les 28 États les plus pauvres de la planète, 18 se trouvent en Afrique. Avec le Mali et la Somalie, le Burundi a le revenu (par tête d’habitant) le plus bas du continent, soit 90 dollars par an3. Le produit national brut du Burundi stagne autour des 330 millions de dollars ; la pression démographique dépasse les 2 % par an. Ce revenu par tête d’habitant risque donc de baisser au cours des années qui viennent. Les peuples africains de la diaspora ne sont pas mieux lotis : les communautés nagô-yoruba de Bahia, libérées de l’esclavage depuis 1888, vivent l’existence misérable des sous-prolétaires exploités au sein d’un État protonational, lui-même soumis au pillage systématique du capital multinational d’Amérique, du Japon et d’Europe. Pour les Barundi d’Afrique centrale comme pour les Nagô-Yoruba de la diaspora du Brésil, la guerre pour l’indépendance est encore à venir.

Pourquoi ce livre, ou plutôt, pourquoi sa réédition ?

Il ne porte sur aucune des luttes armées que les hommes asservis par l’impérialisme livrent aujourd’hui en Afrique, ou ailleurs dans la zone tricontinentale, pour conquérir leur liberté, leur espoir, leur avenir. Il ne fait pas non plus l’analyse des structures du pouvoir économique, politique, symbolique telles qu’elles ont été progressivement mises en place dans les États protonationaux, issus de la décolonisation4.

Ce livre ne parle que d’héritage culturel autochtone, c’est-à-dire des systèmes symboliques (langues, cosmogonies, religions, arts, etc.) dont l’organisation et les relations réciproques définissent l’identité particulière des peuples5. Le capital financier impérialiste agresse et domine aujourd’hui les économies, les ressources naturelles, l’univers idéologique et la vie matérielle de la plupart des États africains. Le terme de pouvoir africain qui fournit le titre au livre, désigne le pouvoir de résistance autonome qu’oppose la société africaine agressée aux significations étrangères que tend à lui imposer le capital financier multinational. Notre livre dresse l’inventaire d’un certain nombre de significations autochtones africaines et qui préexistent à la destruction des modes de production précapitaliste par le colonisateur ou le capital financier impérialiste. Il faut savoir de quelles structures mentales, de quelles croyances, de quelles représentations l’homme dominé tire les éléments de son auto-interprétation, de la construction de son identité alternative ou encore, demain, de sa force de révolte. Mon livre se veut instrument de la lutte de classe et de la lutte anti-impérialiste. Il ne vise en aucune manière à revaloriser, dans l’abstrait, des systèmes symboliques, des modes de vie, des cosmogonies ou des types de sociabilités africaines précapitalistes.

L’unification violente de la planète par le capital financier multinational du centre et sa rationalité marchande est un fait d’évidence. La résistance éclatante ou latente que lui opposent de nombreux peuples dominés également. Une rupture épistémologique radicale sépare les deux moitiés du monde : le monde des dominateurs, le monde des dominés. Les désirs des uns sont diamétralement opposés aux désirs des autres. L’unification de la planète par la rationalité marchande bute sur les cultures autochtones6. Aussi longtemps qu’une mémoire collective autochtone — par la fête, le rite, la langue, la transmission de mythes et de croyances — résiste aux agressions, aux significations, à la rationalité du capital, la réification n’est pas achevée. Une identité alternative subsiste obstinément. Le désir du tout autre, la volonté d’être soi, nourrissent l’espoir d’un combat à venir. Même là où la tradition orale a reflué au point où aucun rite visible, aucune fête récurrente ne structure plus la vie sociale des dominés, le souvenir de l’identité perdue traverse les espaces mentaux telle la lumière puissante d’un astre éteint.

 

 

 

Pour le combat anti-impérialiste, et donc pour la lutte de classe planétaire, la culture africaine assume deux fonctions distinctes :

 

1. Elle est idéologie de résistance, mémoire des sens, conscience du tout autre7. Ou comme le dit Georges Balandier : « conservatoire » d’identités. La mémoire musculaire la contient. Les mythes, les rites, les fêtes, tout l’immense édifice de la tradition orale (ou écrite) la réactualisent périodiquement. Cette culture-là, même lorsqu’elle s’extériorise dans la transe, la divination, les cérémonies initiatiques, est pure intériorité. Je veux dire par là qu’elle ne gouverne pas l’événementialité économique, politique, idéologique du pays africain agressé concerné. Elle est pure mémoire. Mais une mémoire active qui inscrit dans la réalité quotidienne, comme en filigrane, les multiples figures du désir. Elle permet au peuple de durer, de garder, comme cachée, une identité autonome. Je l’ai dit : ni les Nagô-Yoruba, ni les Barundi ne sont encore engagés dans une lutte de libération nationale. Cette lutte est à venir. La mobilisation du peuple se fera essentiellement au moyen de la réactualisation de significations qui dorment. Ces significations segmentaires formeront, dans la superstructure du mouvement de libération, des ensembles nouveaux. Elles deviendront, pour reprendre un terme d’Amilcar Cabral, des facteurs de culture8. Dès que la lutte de libération nationale est enclenchée, ces significations, autrefois purement conservatrices, changent de fonction historique. Elles acquièrent alors une majesté incomparable : l’adhésion à leurs paradigmes se paiera désormais au prix de la souffrance, de la torture, de la mort.

 

2. En second lieu, la culture autochtone assume une fonction historique au-delà de la libération du territoire occupé par le colonisateur ou la destruction de l’État protonational mis en place par le capital financier étranger. L’instrumentalité technologique militaire et civile, l’industrialisation du processus de production, l’exploitation nationale des ressources naturelles et l’augmentation de la productivité sont autant d’armes entre les mains du peuple pour la conquête de son indépendance nationale et d’un État libre. L’idéologie du productivisme marchand, de la maximalisation du profit, de la réification des rapports humains, de l’ « autonomie » du progrès technologique qui domine aujourd’hui encore le plus grand nombre des pays industriels du centre et les pays dépendants de la périphérie est le produit d’un mode de production précis : le mode de production capitaliste. Ce mode de production, l’idéologie qui le gouverne, sont nés conjoncturellement en un lieu de la planète, à un moment déterminé de l’histoire. Ils relèvent de la contingence. Plus précisément, ce processus de développement économique et de pouvoir prend naissance dans les sociétés européennes du Moyen Age et de la Renaissance, dans les rapports sociaux (y compris les rapports interethniques et interétatiques) et des dispositions culturelles déterminées qu’il va modifier, non sans résistance, jusqu’à son stade ultime : l’impérialisme.

Ce développement n’est pas une fatalité. Une Afrique libérée dominant l’instrumentalité technologique minière, agricole, administrative, militaire et scientifique, qui correspond au degré de développement actuel de l’humanité, peut se construire différemment, selon des paramètres sociaux, au moyen d’une organisation de rapports humains tout autres. Sa culture désaliénée, revitalisée, réactualisée par la lutte anti-impérialiste lui permettra d’inventer des institutions politiques et des formes de propriété, de gestion de l’agriculture et de l’appareil industriel nouvelles et inédites. Elles correspondront au désir d’égalité et de bonheur des hommes. Les interrogations que cette culture formera, le surmoi collectif qu’elle instaurera n’auront plus rien à voir avec la lamentable idéologie de la suraccumulation de la plus-value, de la surexploitation de l’homme producteur et consommateur, au profit d’une mince oligarchie d’hommes infiniment puissants et dont le pouvoir et les significations qu’il produit sont au fondement du régime capitaliste impérialiste actuel. Il est urgent, en Afrique, de connaître l’ancien pour servir le nouveau, comme disent les Chinois, de mettre en lumière certaines de ces matrices culturelles africaines d’où peuvent sortir demain des façons de vivre, des intelligences du destin, et, qui sait, un monde révolutionnaire et nouveau.

 

 

 

Je l’ai dit dans l’avant-propos : ma démonstration théorique s’appuie (principalement) sur l’analyse empirique de deux sociétés différentes : celle des Barundi d’Afrique centrale et celle des Nagô-Yoruba de la diaspora africaine du Brésil septentrional. Les paysans barundi sont aujourd’hui écrasés par une dictature militaire, un pouvoir néocolonial délabré. Les sous-prolétaires noirs de la Bahia forment une minorité dominée ethnique, au sein d’un peuple lui-même asservi par l’impérialisme nord-américain et la dictature militaire autochtone. Dans les deux cas, le système symbolique africain a une fonction qui, pour l’instant, est purement conservatrice. Il est le refuge d’une identité alternative latente, la matrice d’une résistance silencieuse, obstinée.

Ces deux études empiriques n’ont pas de lien logique entre elles. Je ne fais que fournir ici les matériaux nécessaires à l’intelligence du rôle déterminant de la culture dans la lutte de classe, dans la lutte anti-impérialiste.

Résumons provisoirement : l’indépendance, la liberté, l’autodétermination d’un peuple ne sont réalisées que le jour où ce peuple, constitué en nation, doté d’un État fort, est en mesure d’affronter victorieusement et de briser les mécanismes du marché capitaliste et les significations qu’il impose. Au sein de la protonation, l’idéologie capitaliste, mécaniste, inégalitaire, discriminatoire, mensongère, intransparente quant aux véritables intérêts qu’elle sert, est portée par la classe bourgeoise compradore. Ceci est vrai même dans le cas, fréquent en Afrique, où cette classe tient un discours « nationaliste » et « anti-impérialiste9 ».

Le mouvement de libération qui chassera les actuelles classes compradores et brisera la dépendance impérialiste du peuple devra construire une économie, un État capables de résister aux agressions de l’extérieur comme aux attaques de l’intérieur. L’ « autosuffisance » est le but visé par la plupart des mouvements de libération10. Or, une économie tendant à l’autosuffisance — où les échanges internationaux indispensables se font dans le respect de l’indépendance économique et des avantages respectifs des peuples — ne peut être qu’une économie qui s’appuie sur une industrie autochtone puissante, sur une agriculture modernisée, sur une exploitation minière, hydraulique, rationnelle. Pour organiser, orienter, instrumentaliser ce développement non capitaliste des sociétés africaines enfin libérées, les cadres du mouvement de libération — devenus, après la victoire, cadres du parti nationaliste dirigeant — auront besoin de systèmes de signification autochtones ou, du moins, de certains segments de ces systèmes. Ces significations ontogénétiques, développées au cours des siècles par la communauté africaine elle-même, contribueront puissamment à la mise en valeur rationnelle des ressources naturelles et humaines du pays, tout en évitant toute réification des rapports humains, soit toute instrumentalisation de l’homme producteur, de l’homme consommateur.

Un des fronts privilégiés sur lequel se livre ce combat entre les significations aliénantes, réifiantes du capital et les significations autogestionnaires, libertaires du socialisme africain à venir, est le front du travail. Il s’agit de savoir selon quel modèle de temps social ce travail sera organisé. L’organisation du temps social est ainsi l’un des problèmes clé de la construction de cette société socialiste, autogestionnaire, égalitaire africaine à venir où les relations de réciprocité, de complémentarité se substitueront aux actuels rapports de domination, de subordination, d’exploitation.

J’insiste sur ce point : l’impérialisme met en œuvre de multiples stratégies « culturelles » afin d’assurer la soumission mentale du dominé. L’entreprise missionnaire, le discours assimilationiste, une certaine télévision « africaine », alimentée en feuilletons, films et produits publicitaires métropolitains, n’en sont que les exemples les plus évidents. L’aliénation première, celle qui le plus irrémédiablement détruit la culture du dominé est l’organisation capitaliste du travail. Elle crée « une objectivité achevée et close » (Lukacs). C’est d’elle qu’il sera question dans nos pages ci-dessous11.
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Grâce notamment aux œuvres de Ioann Galtung, Samir Amin et André Gunder Frank, le débat théorique sur le modèle d’un développement autocentré, autosuffisant des sociétés périphériques récemment libérées de la domination coloniale fait des progrès rapides. Cf. entre autres : I. Galtung, Selfreliance, Éd. Université, Oslo, 1976 ; S. Amin et A. G. Frank, Accumulation… Dépendance et Sous-Développement, Anthropos, Paris, 1976.






11. 

L’insurrection iranienne (1978-1979) le prouve : la violence symbolique du capital — même parvenue à ce stade avancé — ne peut rien contre un peuple décidé à conquérir sa liberté et à donner un sens à sa vie.
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Les sociétés socialistes précapitalistes1





« La vraie culture, celle que personne n’a encore jamais eue, c’est être de la masse et avoir la parole. »

MAO TSÉ-TOUNG.






1. Le problème

Marx : « La révolution socialiste, [anti-impérialiste, égalitaire] permettra à l’homme d’approprier son être universel d’une façon universelle (…) d’approprier réellement l’être humain par et pour l’homme (…) en tant que retour complet, conscient, accompli à l’intérieur de toute la richesse du développement passé de l’homme pour soi en tant qu’homme social, c’est-à-dire en tant qu’homme humain2. »

La question posée est celle-ci : un grand nombre de sociétés africaines précapitalistes ont résisté victorieusement au colonialisme. Ce sont des sociétés qui contiennent des embryons d’une organisation socialiste, égalitaire, autogestionnaire de la communauté humaine. Pour briser la domination impérialiste — c’est-à-dire pour acquérir l’instrumentalité industrielle, minière, militaire, politique, symbolique qui leur permettra de détruire sur leur territoire la surdétermination qu’exercent sur eux les mécanismes du marché capitaliste mondial —, ces sociétés doivent-elles nécessairement passer par une phase d’accumulation capitaliste ?

En d’autres termes : existe-t-il une fatalité unilinéaire du développement capitaliste ou est-il possible aux pays agraires à structures de production et de gestion communautaire et à institutions de propriété collective, non encore entièrement détruites par le colonialisme ou l’impérialisme, de construire le socialisme en élaborant un appareil industriel sans passer par une phase d’accumulation capitaliste ?

Je rappelle une évidence : aucune société ne se développe sans une accumulation progressive de capital. La question est de savoir quel est le mode d’accumulation choisi par une société donnée.

Dans un ouvrage fondamental, A. G. Frank établit cette typologie3 :

 

1. L’accumulation capitaliste absolue ou relative naît avec les cités italiennes, l’aventure des découvertes, l’aventure coloniale et le processus de production industrielle. Elle implique l’exploitation de travailleurs salariés au-delà de ses besoins de subsistance et de reproduction minimum par les détenteurs des moyens de production. Bien qu’inégale et irrégulière, cette forme d’accumulation se généralise très rapidement. L’accumulation capitaliste devient autosuffisante autour de l’an 1800.

2. L’accumulation précapitaliste ou accumulation primitive qui couvre la longue période précédant la naissance du système d’accumulation autosuffisante du capitalisme industriel et impérialiste du XIXe siècle, repose sur des rapports de production précapitalistes et leur transformation graduelle en rapports de production capitaliste. L’accumulation primitive ou précapitaliste ne peut être définie comme directement fondée sur la plus-value dans la mesure où elle n’est pas le fait de travailleurs salariés.

3. La production non capitaliste et l’accumulation qu’elle génère est appelée, par Frank, accumulation primaire. C’est elle qui nous intéresse ici. Elle repose sur une production réalisée dans des rapports de production non capitalistes : au sein des sociétés africaines autochtones, le travailleur n’est pas, en général, séparé de son travail. Le travail concret, non le travail abstrait, détermine le système du temps social. La terre et les principaux moyens de production sont la propriété commune du « terreiro », de la « colline », bref, de la communauté de base. Le travail salarié est l’exception. Les grandes tâches économiques (labeurs, récoltes, transports, travaux hydrauliques, etc.) sont accomplies par le travail communautaire qui obéit à des règles ancestrales. La production s’oriente généralement selon la valeur d’usage. L’économie de subsistance prime encore largement sur l’économie de marché.

 

En Occident, un problème subsidiaire se greffe sur le débat de fond qu’il tend même à occulter en prenant la première place. Marcuse, Habermas et d’autres sociologues de l’École de Francfort affirment qu’il existe un véritable mode de production industriel et que ce mode de production génère sa propre idéologie, son propre système symbolique.

Marcuse dit : « La puissance libératrice de la technologie — l’instrumentalisation des choses — se convertit en obstacle à la libération. Elle tourne à l’instrumentalisation de l’homme4. » Cela est vrai dans la société capitaliste, où les rapports de domination et d’exploitation retournent l’outil contre l’homme. Mais il n’existe pas de fatalité de l’outil et de la technique. Le postulat selon lequel l’instrumentalisation des choses provoque l’instrumentalisation de l’homme relève d’une fausse analyse des rapports de force. La technique ne saurait être en soi l’ennemi de l’homme5.

Deux expériences récemment faites par deux puissants peuples de la zone tricontinentale illustrent cette évidence :

 

a. La Chine comptait, en 1949, plus de 700 millions de personnes, dont 70 % environ étaient des paysans, pauvres ou moyens. Elle est devenue en moins de vingt-cinq ans — sans prélever aucun tribut sur les campagnes au profit des villes et tout en développant au maximum des rapports sociaux égalitaires et démocratiques dans tout son édifice social — une grande puissance industrielle, nucléaire et électronique. Il est vrai que son produit national brut (244 milliards de dollars) n’est que de peu supérieur à la moitié du PNB du Japon. Mais le rythme de croissance de l’appareil industriel, de la production agricole, des services de santé et de scolarisation dépasse, en Chine, le taux de progression (pour tous ces secteurs) de la plupart des autres pays d’Asie.

Exemple : pour la période 1960-1974, la pression démographique a pu être stabilisée au niveau très bas de 1,6 % tandis qu’à la même époque, le revenu par tête d’habitant a fait un bon de 5,2 %6.

 

b. La Tanzanie, qui est un des 28 pays les plus pauvres du monde, a modernisé, en l’espace de seize ans, son agriculture, assuré une quasi-autosuffisance dans de nombreux secteurs et étendu le système des villages ujamaa à environ 14 de ses 16 millions d’habitants ; le village ujamaa est une communauté socialiste égalitaire autogérée, basée sur les principes d’organisation de la communauté autochtone traditionnelle africaine, la propriété collective du sol et le partage équitable des produits du travail collectif. En même temps, la Tanzanie a opéré des réformes fondamentales dans le domaine de la santé et de la distribution du revenu : l’espérance de vie, qui était de 40 ans en 1962 (date de l’indépendance formelle) est aujourd’hui de 47 ans. La disparité des revenus allait de 1 à 100 en 1962. Elle est, en 1968, de 1 à 97.





2. Deux interrogations

A partir de la problématique énoncée ci-dessus, deux interrogations se développent parallèlement, portant apparemment sur des objets différents, conduisant à des rationalisations différentes, mais dont l’enjeu est en fait le même :

 

a. La première interrogation procède d’une vue traditionnelle, orthodoxe et qui fut longtemps dominante. Il ne fait pas de doute que Marx lui-même n’accordait que peu d’intérêt aux sociétés socialistes précapitalistes. La société socialiste est pour lui le produit du combat contre le mode de production capitaliste. Elle naît au bout d’un « long et sanglant calvaire8 » dont l’étape capitaliste est une étape quasi inéluctable. La personnalisation de l’individu, l’humanisation progressive de l’homme, la conquête de la liberté créatrice, des rapports de complémentarité, de réciprocité, sont le fruit d’une révolution : celle que les prolétaires aliénés, asservis par le capital, réalisent pour briser leurs chaînes.

Marx : « Le rapport commun où sont entrés les individus d’une classe et qui était exigé par leur intérêt vis-à-vis d’un tiers était toujours une communauté à laquelle ces individus n’appartenaient qu’à titre d’individus moyens, pour autant qu’ils vivent dans les conditions d’existence de cette classe un rapport auquel ils participent non comme des individus mais comme membres d’une classe. Dans la communauté des prolétaires révolutionnaires, c’est exactement le contraire, les individus prennent part en tant qu’individus9. »

Le 16 février 1881, Véra Zassulitch10 écrit, de Genève, cette lettre à Marx :

« Honoré citoyen,

» (…) vous ignorez probablement (…) le rôle que votre Capital joue dans nos discussions sur la question agraire en Russie et sur notre commune rurale (…). Cette question est une question de vie ou de mort, surtout pour notre parti socialiste. De telle ou telle autre manière de voir sur cette question dépend même la destinée personnelle de nos socialistes révolutionnaires. L’un des deux : ou bien cette commune rurale, affranchie des exigences démesurées du fisc, des paiements aux seigneurs et de l’administration arbitraire, est capable de se développer dans la voie socialiste, c’est-à-dire d’organiser peu à peu sa production et sa distribution des produits sur les bases collectives. Dans ce cas, le socialiste révolutionnaire doit sacrifier toutes ses forces à l’affranchissement de la commune et à son développement.

» Si, au contraire, la commune est destinée à périr, il ne reste au socialiste, comme tel, que de s’adonner aux calculs plus ou moins mal fondés pour trouver dans combien de dizaines d’années la terre du paysan russe passera de ses mains dans celles de la bourgeoisie, dans combien de centaines d’années, peut-être, le capitalisme va atteindre en Russie le développement semblable à celui de l’Europe occidentale. Ils devront alors faire la propagande uniquement parmi les travailleurs des villes qui seront continuellement noyés dans la masse des paysans, qui, par suite de la dissolution de la commune, sera jetée sur le pavé des grandes villes à la recherche du salaire11. »

A la suite de son expérience du travail à la campagne comme socialiste révolutionnaire dans le dernier quart du XIXe siècle, Véra Zassulitch a acquis une conviction :

La révolution doit se faire aussi pour les paysans qui forment les 90 % et plus de la population12. Les termes dans lesquels doivent se définir les lignes à suivre pour un développement socialiste du monde rural lui manquent. Ils paraissent manquer aussi dans la réflexion que Marx entreprend à Londres à partir de son expérience de la misère ouvrière en régime capitaliste. La colère de Véra Zassulitch, la certitude qu’elle a acquise et qu’elle dénonce, soit l’éviction de ce problème qui ouvre en Russie la porte au développement d’un capitalisme imitatif, continuent d’habiter aujourd’hui les théoriciens de la révolution sociale des pays de la périphérie agraire du monde industriel.

Marx ne répond pas à Véra Zassulitch ou ne lui répond que partiellement, sans entrer en matière sur la ligne à suivre. Si son analyse théorique globale nous apparaît toujours juste, il s’abstient de donner des directives pour le combat des paysans en société précapitaliste. Voici la réponse que Marx rédige à Londres, le 8 mars :

« En analysant la genèse de la production capitaliste, je dis : au fond du système capitaliste, il y a la séparation radicale du producteur d’avec les moyens de production (…), la base de toute cette évolution c’est l’expropriation des cultivateurs. Elle ne s’est encore accomplie d’une manière radicale qu’en Angleterre (…). Mais tous les autres pays d’Europe occidentale parcourent le même mouvement (…). La fatalité historique de ce mouvement est donc expressément restreinte aux pays de l’Europe occidentale. »

Plus loin : « Le mouvement d’élimination transformant les moyens de production individuels et épars en moyens de production socialement concentrés, faisant de la propriété du grand nombre la propriété colossale de quelques-uns, cette douloureuse, cette épouvantable expropriation du peuple travailleur, voilà la genèse du capital (…). La propriété privée fondée sur le travail personnel (…) va être supplantée par la propriété privée capitaliste, fondée sur l’exploitation du travail d’autrui, sur le salariat (…). Pour ne pas laisser le moindre doute sur ma pensée, je dis : la propriété privée, comme antithèse de la propriété collective n’existe que là où les (…) conditions extérieures du travail appartiennent à des particuliers. Mais selon que ceux-ci sont des travailleurs ou des non-travailleurs, la propriété privée change de forme13. »

Autant dans l’histoire du socialisme soviétique que dans la doctrine marxiste dominante d’aujourd’hui, la question de Véra Zassulitch a été évacuée. Cette évacuation du problème s’est faite, en Union soviétique, par l’assassinat ou la déportation de ceux qui s’interrogeaient sur ce problème14.

L’organisation du travail, donc du temps social dans les sociétés africaines précapitalistes est au centre de notre problématique. Voici, résumée, la façon dont l’organisation du temps social, donc du travail et des rapports de production, est analysée par les tenants de la première interrogation :

Le travail, pour le jeune Marx, est l’essence de l’homme. L’homme se réalise dans ses œuvres, concrétise sa liberté dans le travail. Il est reconnu par l’autre dans ses œuvres. Il connaît l’autre dans la production que celui-là fait de sa vie. Le travail est le créateur du système de réciprocité qui est au fondement de toute existence sociale. En même temps, le travail est l’instrument relationnel par excellence. Existence sociale et existence personnelle s’unifient dans le travail15.

Encore faut-il se rendre compte que la définition du travail donnée par Marx est loin d’épuiser tous les aspects de ce concept, que le travail symbolique, c’est-à-dire la production de biens symboliques et qui occupe une part importante du travail africain, n’est pas examiné ici dans toutes ses conséquences.

Le mode de production capitaliste brise cette unité invoquée par Marx : la réification capitaliste rend l’homme infirme. Elle le rend étranger au produit de son travail et donc étranger à son essence d’homme puisque le travail abstrait empêche l’homme de se réaliser comme homme. Cette déchéance s’exprime de façon particulièrement évidente par la dégradation du temps social qui rythme, organise, structure sa vie.

J’insiste sur ce point : la relation marchande est la relation universelle instaurée par le capitalisme. Dans le système capitaliste, le travail doit être vendu. Il a un prix sur le marché. Ce prix est déterminé par la valeur d’échange. L’objectivation du travail de l’homme conduit à l’égalité formelle du travail humain. La rupture avec la production organique, celle dont le paramètre est la valeur d’usage, est désormais totale. Comment des marchandises différentes sont-elles interchangeables, entre elles, dans le système capitaliste ? Leur valeur, justement, est mesurée en temps social, c’est-à-dire en temps de travail. Mais le temps social du système capitaliste est investi d’une dynamique contraignante.

L’oligarchie impérialiste engagée dans l’accumulation accélérée et une maximalisation continue des profits soumet le processus du travail capitaliste à une rationalisation rapidement croissante. Cette rationalisation accélère la dégradation progressive du travail humain et du temps social qui l’organise. Examinons les diverses étapes de cette dégradation :

1. l’universalisation progressive de la forme marchande conduit à une abstraction du travail humain. Ce travail s’objectivise dans la marchandise, devient marchandise. Les rapports sociaux (rapports de réciprocité, rapports de complémentarité à leurs origines) deviennent progressivement des rapports marchands, c’est-à-dire des rapports de domination, d’asservissement, d’exploitation, de subordination ;

2. le fondement du calcul rationnel de la rationalisation est le temps social, autrement dit, le travail socialement nécessaire à la production d’une marchandise déterminée. Ce temps de travail est d’abord saisi comme temps de travail moyen, de façon simplement empirique. Mais, bientôt, grâce à une mécanisation plus poussée, c’est-à-dire une rationalisation plus perfectionnée, le temps de travail est saisi comme une quantité de travail objectivement calculable. Cette quantité objective s’oppose désormais au travailleur — comme le dit Lukacs — en une « objectivité achevée et close16 ». Autrement dit, le travailleur rencontre sa propre liberté mais il la rencontre comme étrangère, inconnue, ennemie ;

3. pour progresser, la rationalisation doit décomposer les différentes phases du processus de travail nécessaire à la production d’une marchandise déterminée. Plus l’unité de calcul est petite, plus réduit est le temps social nécessaire à la production d’une marchandise déterminée. En d’autres termes : la dislocation de l’objet (consécutive à la décomposition du processus de travail nécessaire à sa production) garantit une rationalisation maximum du travail du producteur. Mais cette dislocation de l’objet de la production est en même temps une dislocation du sujet. Voici comment s’opère cette troisième phase de la rationalisation : plus le processus de travail et le temps social qui le gouverne sont calculés avec précision (la précision s’exprimant en des unités temporelles de plus en plus réduites), plus l’antinomie entre le temps de la conscience, le temps du corps du producteur d’une part et le temps abstrait de la marchandise de l’autre est violente. Vient le moment où les particularités humaines, les qualités individuelles du producteur ne sont perçues par lui — comme par celui ou ceux qui le dominent, l’exploitent — que comme des sources de déviance, des sources d’erreur17 ;

4. c’est alors que commence la dégradation du système culturel dont le producteur est porteur : affronté à un système achevé et clos, le système du travail rationalisé, qui fonctionne indépendamment de sa volonté, selon des déterminismes sur lesquels il n’a aucune prise, l’homme producteur, l’homme travailleur sombre de plus en plus dans une attitude contemplative. L’homme sait qu’il n’a plus prise sur le monde. Il quitte, mentalement, ce monde. Son propre système d’auto-interprétation, son attitude face au monde, ses catégories de perception de ce monde, bref, tout son univers symbolique, basculent dans le vide, la nescience18, Marx : « Les travaux se sont égalisés par la subordination de l’homme à la machine ou par la division extrême du travail (…). Les hommes s’effacent devant le travail (…). Le balancier d’une pendule est devenu la mesure exacte de l’activité relative de deux ouvriers, comme il l’est de la célérité de deux locomotives. Il ne faut pas dire qu’une heure (de travail) d’un homme vaut une heure d’un autre homme. Mais plutôt : qu’un homme d’une heure vaut un autre homme d’une heure. Le temps est tout, l’homme n’est plus rien : il est tout au plus la carcasse du temps19. »
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